
CONVOCATIONS

ASSEMBLÉES D'ACTIONNAIRES ET DE PORTEURS DE
PARTS

VRANKEN-POMMERYMONOPOLE

Société Anonyme au capital de 134 056 275 €.
Siège social : 5, place Général Gouraud - 51100 Reims

348 494 915 R.C.S. Reims.

Avis de réunion

MM. les Actionnaires sont convoqués le lundi 6 Juin 2016, à 15 heures, à 51100 REIMS - 5, place Général Gouraud, en Assemblée Générale Mixte
Ordinaire Annuelle et Extraordinaire, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant :

Ordre du jour

Ordre du jour de l’Assemblée Générale Ordinaire :

—Rapport duConseil d'Administration sur les comptes sociauxde la sociétéVRANKEN-POMMERYMONOPOLEet les comptes consolidés duGroupe
VRANKEN-POMMERY MONOPOLE au 31 décembre 2015,

— Rapport du Président du Conseil d'Administration sur les procédures de contrôle interne,

— Approbation des comptes de la société CAMARGUAISE DE PARTICIPATIONS,

— Rapport spécial sur le programme de rachat d'actions,

— Rapports des Commissaires aux Comptes,

— Approbation des comptes annuels de l'exercice social de la société VRANKEN-POMMERYMONOPOLE clos le 31 décembre 2015,

— Approbation des comptes consolidés du Groupe VRANKEN-POMMERYMONOPOLE clos au 31 décembre 2015,

— Affectation du résultat de la société VRANKEN-POMMERY MONOPOLE,

— Distribution de dividendes,

— Approbation des conventions visées aux articles L.225-38 et suivants du Code de commerce,

— Approbation des charges de l'article 39.4 du Code général des impôts,

— Programme de rachat d'actions,

— Mandats d’Administrateurs,

— Fixation des jetons de présence alloués aux Administrateurs,

— Questions diverses,

— Pouvoirs à conférer.

Ordre du jour de l’Assemblée Générale Extraordinaire :

— Rapport du Conseil d'Administration,

— Rapports des Commissaires aux Comptes,

— Délégation à donner au Conseil d'Administration à l'effet de procéder à la réduction du capital social par annulation d'actions propres détenues par la
Société,

— Pouvoirs à conférer,

— Questions diverses.
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Texte des résolutions

RÉSOLUTIONS DE LA COMPÉTENCE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE

PREMIÈRE RÉSOLUTION. — L’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle, après avoir entendu la lecture du rapport de gestion du Conseil
d’Administration, du rapport du Président du Conseil d’Administration, des rapports des Commissaires aux Comptes sur le bilan et les comptes de
résultats sociaux de la société VRANKEN-POMMERYMONOPOLE pour l’exercice social clos le 31 décembre 2015, approuve lesdits bilan et comptes
sociaux, tels qu’ils lui sont présentés, et qui font ressortir un bénéfice net de 19 093 167 €.

Elle approuve en outre toutes les mesures et opérations traduites par ces comptes, ou résumées dans ces rapports. Elle donne en conséquence, au Conseil
d’Administration, quitus de son mandat.

DEUXIÈME RÉSOLUTION. — L’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle, après avoir entendu la lecture du rapport de gestion du Conseil
d’Administration et du rapport des Commissaires aux Comptes sur le bilan et les comptes de résultats consolidés du Groupe VRANKEN-POMMERY
MONOPOLE pour l’exercice social clos le 31 décembre 2015, approuve lesdits bilan et comptes consolidés, tels qu’ils lui sont présentés et qui font
ressortir un résultat net de l’ensemble consolidé de 4 026 K€ et un bénéfice net de l’ensemble consolidé part du Groupe de 3 821 K€.

Elle approuve en outre toutes les mesures et opérations traduites par ces comptes, ou résumées dans ces rapports.

TROISIÈME RÉSOLUTION. — L’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle,

après s’être entendu rappeler que la SAS CAMARGUAISE DE PARTICIPATIONS, devenue filiale à 100 % de la Société, a fait l’objet, le 30 mars 2015,
d’une décision de dissolution par anticipation, sans liquidation, par voie de transmission universelle de son patrimoine à la Société, décision devenue
effective le 7 mai 2015,

après s’être entendu rappeler que cette opération était rétroactive au 1er janvier 2015 sur le plan fiscal, mais pas sur le plan comptable et que dès lors, il
lui appartient d’établir et d’arrêter les comptes sociaux de la SAS CAMARGUAISE DE PARTICIPATIONS pour la période du 1er janvier 2015 au 7 mai
2015,

après avoir pris acte de ce que, sur la période allant du 1er janvier 2015 au 7mai 2015, la SASCAMARGUAISEDE PARTICIPATIONS n’a réalisé aucun
chiffre d’affaires mais a enregistré, compte tenu des charges financières de période, une perte de 186 763 €,

approuve, pour autant que de besoin, les comptes sociaux de la SAS CAMARGUAISE DE PARTICIPATIONS, pour la période du 1er janvier 2015 au
7 mai 2015, tels qu’ils lui sont présentés, et qui font ressortir une perte de 186 763 €,

et prend acte, en outre, que le mali technique dégagé par la Société au titre de cette opération s’est élevé à 6 477 017,12 € et a été comptabilisé en
immobilisation incorporelle, étant rappelé qu’au titre de cette opération, ont été apportées à la Société 118549 actions de la sociétéGRANDSDOMAINES
DU LITTORAL, d’une valeur comptable de 51 356 K€, soit 96,50 % du capital de cette dernière.

QUATRIÈME RÉSOLUTION.— L’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle décide d’affecter le bénéfice net de l’exercice social clos le 31 décembre
2015,

s’élevant à : 19 093 167,12 €

– augmenté du report à nouveau antérieur de : 36 722 913,47 €

soit ensemble : 55 816 080,59 €

de la manière suivante :
– à la réserve spéciale œuvres d’art, à hauteur de : 156 137,95 €

– au compte de report à nouveau, à hauteur de : 48 510 274,64 €

le solde, soit : 7 149 668,00 €

étant distribué aux Actionnaires à raison de 0,80 € par action.

Ce dividende sera mis en paiement à compter du 15 juillet 2016.

L’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle prend acte de ce que :

– conformément aux dispositions fiscales en vigueur et à l'article 243 bis du Code général des impôts, ce dividende sera éligible en totalité à l'abattement
de 40 % prévu à l'article 158-3 du Code général des impôts, étant précisé que seuls les dividendes versés aux personnes physiques résidentes fiscales en
France pourront bénéficier dudit abattement,
– tout versement de dividendes au profit de personnes physiques résidentes fiscales en France donne lieu au prélèvement pour le compte du Trésor Public,
par la personne qui en assure le paiement, d’un acompte d’impôt sur les revenus au taux de 21 %, lequel est déductible de l'impôt sur le revenu à payer
sur l’exercice suivant celui de la mise en paiement des dividendes ayant donné lieu à versement d’acompte,
– si le contribuable est finalement taxé à un taux inférieur à 21 %, un crédit d'impôt lui sera accordé,
– les foyers, dont le revenu fiscal ne dépasse pas 50 000 € pour un célibataire et 75 000 € pour un couple, sont dispensés du prélèvement de cet acompte,
l’information devant être communiquée à la Société et justifiée dans les délais fixés par la règlementation fiscale,
– concernant toujours les distributions de dividendes ou distributions assimilées mises en paiement au profit de personnes physiques résidentes fiscales en
France, la Société ayant son siège social en France et qui assure le paiement de ces dividendes devra retenir à la source le montant total des prélèvements
sociaux de 15,50 %, en faire la déclaration et les acquitter auprès du Trésor, en sus du prélèvement de l’acompte susvisé.
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En outre, et conformément aux dispositions légales, l’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle prend acte de ce qu’au titre des trois derniers exercices,
les distributions de dividendes ont été les suivantes :

EXERCICE DIVIDENDE GLOBAL DIVIDENDE PAR ACTION ABATTEMENT PAR ACTION
(art. 158-3 du CGI)

Au titre de 2012 7 149 668,00 € 0,80 € 0,32 € (*)

Au titre de 2013 7 149 668,00 € 0,80 € 0,32 € (*)

Au titre de 2014 8 937 085,00 € 1,00 € 0,40 € (*)

(*) Abattement de 40 % ouvert aux seuls dividendes distribués à des personnes physiques résidentes fiscales en France.

CINQUIÈMERÉSOLUTION.— L’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle prend acte de ce que lecture lui a été donnée du rapport des Commissaires
aux Comptes sur les conventions réglementées visées aux articles L.225-38 et suivants du Code de commerce, et approuve en tant que de besoin les
conventions qui en font l’objet.

SIXIÈME RÉSOLUTION. — L’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle, conformément aux dispositions de l’article 223 quater et quinquies du Code
général des impôts, approuve le montant des amortissements excédentaires et autres amortissements et des charges et dépenses non déductibles des
résultats imposables de la Société, tels qu’ils sont définis à l’article dudit Code, d’un montant respectivement de 29 375 € et 469 876 € et le montant total
de l’imposition qu’ils représentent, soit environ 166 400 €.

SEPTIÈME RÉSOLUTION. — L’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration, décide :

— de mettre fin au programme de rachat en cours décidé par l’Assemblée Générale Mixte Ordinaire Annuelle et Extraordinaire du 4 juin 2015 ;
— conformément aux dispositions des articles L.225-209 et L.225-210 du Code de commerce, d’autoriser le Conseil d’Administration à procéder à des
achats en bourse d’actions de la Société, avec pour objectifs, par ordre de priorité décroissant :

– l’animationdumarchépar unprestataire de services d’investissements intervenant en toute indépendancedans le cadre d’un contrat de liquidité conforme
à la charte de déontologie AMAFI reconnue par l’Autorité des Marchés Financiers ;
– l’achat d’actions en vue de leur conservation et de leur remise ultérieure à l’échange ou en paiement dans le cadre d’opérations de croissance externe,
dans la limite de 5 % du capital ;
– l’attribution de ces actions aux salariés et mandataires sociaux autorisés de la Société ou de son Groupe, l’attribution d’options d’achat d’actions dans
le cadre des dispositions des articles L.225-179 et suivants du Code de commerce, ou l’attribution d’actions gratuites dans le cadre des dispositions des
articles L.225- 197-1 et suivants du Code de commerce, ou au titre de leur participation aux fruits de l’expansion de l’entreprise ou dans le cadre d’un
plan d’actionnariat ou d’un plan d’épargne entreprise ;
– la remise de ces actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant droit par conversion, exercice, remboursement ou échange
à l’attribution d’actions de la Société, dans le cadre de la réglementation boursière, l’annulation de ces actions afin notamment d’accroître la rentabilité
des fonds propres et le résultat par action et/ou de neutraliser l’impact dilutif pour les Actionnaires d’opérations d’augmentation de capital ; ce dernier
objectif étant conditionné par l’exercice, par le Conseil d’Administration, de la délégation qui lui a été conférée par l'Assemblée Générale Extraordinaire
du 4 Juin 2015, de réduire le capital social par voie d'annulation des titres auto détenus, délégation venant à renouvellement ce jour ;

— que le prix maximum d’achat par action ne pourra dépasser 75 € (soixante-quinze euros) hors frais, compte tenu de l’évolution du cours ;
—que leConseil d’Administration pourra toutefois ajuster le prix d’achat susvisé en cas demodification de la valeur nominale de l’action, d’augmentation
de capital par incorporation de réserves et attribution d’actions gratuites, de division ou de regroupement d’actions, d’amortissement ou réduction de
capital, de distribution de réserves ou autres actifs et de toutes autres opérations portant sur les capitaux propres, pour tenir compte de l’incidence de ces
opérations sur la valeur de l’action ;
— que le nombre d’actions susceptibles d’être détenues, dans le cadre de la présente autorisation, au cours de la période susvisée, ne pourra excéder
10 % du capital social, soit 893 708 actions, sous réserve de dispositions légales et réglementaires limitant le nombre d’actions pouvant être possédées
par la Société directement ou par l’intermédiaire d’une personne agissant en son nom propre, mais pour le compte de la Société, l’Assemblée Générale
Ordinaire prenant acte que :

– la société VRANKEN-POMMERY MONOPOLE n’envisage pas d’utiliser plus de 30 % de cette autorisation, soit à hauteur de 268 112 actions
représentant 3 % du capital social ;
– en considérationdes 59690 actions auto détenues au17mars 2016, le nombremaximumd’actions que la sociétéVRANKEN-POMMERYMONOPOLE
serait susceptible d’acquérir est de 208.422 actions pour un montant maximum de 15 631 650 € ;

— que le montant maximum théorique des fonds destinés à la réalisation de ce programme de rachat d’actions étant de 67 028 100 € et le montant des
réserves libres disponibles au 31 décembre 2015 étant de 51 396 450 €, le montant maximum des fonds destinés à la réalisation de ce programme de rachat
d’actions sera plafonné à ce dernier montant jusqu’à l’arrêté des comptes annuels sociaux de l’exercice en cours ;
— que les actions pourront être achetées par tout moyen, et notamment en tout ou en partie, par des interventions sur le marché ou par achat de bloc de
titres et, le cas échéant, par cession de gré à gré, par offre publique d’achat ou d’échange ou par l’utilisation de mécanismes optionnels ou instruments
dérivés et aux époques que le Conseil d’Administration appréciera, y compris en période d’offre publique dans la limite de la réglementation boursière.
Les actions acquises au titre de cette autorisation pourront être conservées, cédées ou transférées par tous moyens, y compris par voie de cession de blocs
de titres et à tout moment, y compris en période d’offre publique ;
— de conférer, en vue d’assurer l’exécution de la présente résolution, tous pouvoirs au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation, pour
notamment :

– procéder à la réalisation effective des opérations, en arrêter les conditions et modalités ;
– négocier et signer tous contrats avec tout prestataire de services d’investissements de son choix intervenant en toute indépendance dans le cadre d’un
contrat de liquidité conforme à la charte de déontologie AMAFI reconnue par l’Autorité des Marchés Financiers ;
– passer tous ordres en bourse ou hors marché au moyen de fonds propres ou de fonds d’emprunts ;
– ajuster le prix d’achat des actions pour tenir compte de l’incidence des opérations susvisées sur la valeur de l’action ;
– conclure tous accords en vue, notamment, de la tenue des registres des achats et ventes d’actions ;
– effectuer toutes déclarations auprès de l’Autorité des Marchés Financiers et tous autres organismes ;
– remplir toutes autres formalités, et d’une manière générale, faire tout ce qui sera nécessaire ;
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— que la présente autorisation est donnée pour une durée de 18 mois à compter de la présente Assemblée Générale Ordinaire Annuelle, soit jusqu’au 5
décembre 2017.

À la clôture de l’exercice, les titres acquis dans le cadre du présent programme de rachat d’actions qui n’auraient pas été revendus seront inscrits dans les
comptes sociaux de la Société parmi les titres de placements.

Les actions détenues par la Société ne disposeront pas de droit de vote et les dividendes attachés à ces actions seront portés au compte de report à nouveau.

HUITIÈME RÉSOLUTION. — L’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle, après avoir pris acte de ce que le mandat d’Administrateur de Monsieur
Paul François VRANKEN vient à expiration avec la présente Assemblée,

décide de le lui renouveler et ce, pour une période de 6 exercices, soit jusqu’à la réunion de l’Assemblée Générale qui statuera, en 2022, sur les comptes
de l’exercice social à clore le 31 décembre 2021.

NEUVIÈME RÉSOLUTION. — L’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle, après avoir pris acte de ce que le mandat d’Administrateur de Madame
Nathalie VRANKEN vient à expiration avec la présente Assemblée,

décide de le lui renouveler et ce, pour une période de 6 exercices, soit jusqu’à la réunion de l’Assemblée Générale qui statuera, en 2022, sur les comptes
de l’exercice social à clore le 31 décembre 2021.

DIXIÈMERÉSOLUTION. —L’AssembléeGénérale Ordinaire Annuelle, après avoir pris acte de ce que lemandat d’Administrateur deMonsieur Pierre
GAUTHIER vient à expiration avec la présente Assemblée,

décide de le lui renouveler et ce, pour une période de 6 exercices, soit jusqu’à la réunion de l’Assemblée Générale qui statuera, en 2022, sur les comptes
de l’exercice social à clore le 31 décembre 2021.

ONZIÈME RÉSOLUTION. — L’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle, après avoir pris acte de ce que le mandat d’Administrateur de Monsieur
Christian GERMAIN vient à expiration avec la présente Assemblée,

décide de le lui renouveler et ce, pour une période de 6 exercices, soit jusqu’à la réunion de l’Assemblée Générale qui statuera, en 2022, sur les comptes
de l’exercice social à clore le 31 décembre 2021.

DOUZIÈME RÉSOLUTION. — L’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle, après avoir pris acte de ce que le mandat d’Administrateur de Monsieur
Dominique PICHART vient à expiration avec la présente Assemblée,

décide de le lui renouveler et ce, pour une période de 6 exercices, soit jusqu’à la réunion de l’Assemblée Générale qui statuera, en 2022, sur les comptes
de l’exercice social à clore le 31 décembre 2021.

TREIZIÈME RÉSOLUTION. — L’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle, après avoir pris acte de ce que le mandat d’Administrateur de Monsieur
Roger ROCASSEL vient à expiration avec la présente Assemblée,

décide de le lui renouveler et ce, pour une période de 6 exercices, soit jusqu’à la réunion de l’Assemblée Générale qui statuera, en 2022, sur les comptes
de l’exercice social à clore le 31 décembre 2021.

QUATORZIÈMERÉSOLUTION. —L’AssembléeGénérale Ordinaire Annuelle, après avoir pris acte de ce que lemandat d’Administrateur deMadame
Jacqueline FRANJOU vient à expiration avec la présente Assemblée,

décide de le lui renouveler et ce, pour une période de 6 exercices, soit jusqu’à la réunion de l’Assemblée Générale qui statuera, en 2022, sur les comptes
de l’exercice social à clore le 31 décembre 2021.

QUINZIÈME RÉSOLUTION. — L’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle, après avoir pris acte de ce que le mandat d’Administrateur de Monsieur
Yves BARSALOU vient à expiration avec la présente Assemblée,

décide de le lui renouveler et ce, pour une période de 6 exercices, soit jusqu’à la réunion de l’Assemblée Générale qui statuera, en 2022, sur les comptes
de l’exercice social à clore le 31 décembre 2021.

SEIZIÈME RÉSOLUTION. — L’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle, après avoir pris acte de que le mandat d’Administrateur de Monsieur Yves
DUMONT vient à expiration avec la présente Assemblée prend acte de ce que son mandat n’est pas proposé au renouvellement.

DIX-SEPTIÈME RÉSOLUTION. — L’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle, après avoir pris acte de la proposition du Conseil d’Administration
de compléter l’effectif du Conseil d’Administration et pris connaissance des expériences, qualités et autres mandats du candidat proposé aux fonctions
d’Administrateur,

décide de nommer aux fonctions d’Administrateur de la SociétéMadameAnne-Marie POIVRE, demeurant 29 C, avenue Paul-Vaillant Couturier - 51430
TINQUEUX, et ce, à effet de l’issue de la présente Assemblée Générale et pour une durée de six exercices, soit jusqu’à l’Assemblée Générale Ordinaire
qui statuera, en 2022, sur les comptes de l’exercice à clore le 31 décembre 2021.

DIX-HUITIÈMERÉSOLUTION.—L’AssembléeGénérale Ordinaire Annuelle décide demaintenir à 72 000 € lemontant global des jetons de présence
alloués au Conseil d’Administration au titre de l’exercice 2016 et pour l’avenir, tous pouvoirs étant donnés au Conseil d’Administration en vue de leur
répartition.
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DIX-NEUVIÈME RÉSOLUTION. — L’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle confère tous pouvoirs au porteur d’un extrait ou d’une copie des
présentes pour effectuer toutes formalités légales.

RÉSOLUTIONS DE LA COMPÉTENCE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE

VINGTIÈME RÉSOLUTION. — L’Assemblée Générale Extraordinaire,

Après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’Administration, de la note d’information visée par l’Autorité desMarchés Financiers, et du rapport
des Commissaires aux Comptes, décide :

– d’autoriser le Conseil d’Administration à annuler, sur ses seules décisions, en une ou plusieurs fois, tout ou partie des actions que la Société détient ou
pourra détenir par suite des rachats réalisés dans le cadre de l’article L.225-209 du Code de commerce, dans la limite de 10 % du nombre total d’actions,
par période de 24 mois, en imputant la différence entre la valeur d’achat des titres annulés et leur valeur nominale sur les primes et réserves disponibles,
y compris en partie sur la réserve légale à concurrence de 10 % du capital annulé ;
– d’autoriser le Conseil d’Administration à constater la réalisation de la ou des réductions de capital, modifier en conséquence les statuts et accomplir
toutes formalités nécessaires ;
– d’autoriser le Conseil d’Administration à déléguer tous pouvoirs nécessaires à la mise en œuvre de ses décisions, le tout conformément aux dispositions
légales en vigueur lors de l’utilisation de la présente autorisation ;
– de fixer à 18 mois à compter de la présente Assemblée Générale Extraordinaire, soit jusqu’au 5 décembre 2017, la durée de validité de la présente
autorisation, étant précisé que ces délégation et autorisation remplacent et annulent toutes délégation et autorisation de cette nature ayant pu être données
au Conseil antérieurement.

VINGT-ET-UNIÈMERÉSOLUTION.—L’AssembléeGénéraleExtraordinaireconfère touspouvoirsauporteurd’unextraitoud’unecopiedesprésentes
pour effectuer toutes formalités légales.

————————

A) Formalités préalables à effectuer pour participer à l’Assemblée Générale

L’Assemblée Générale se compose de tous les actionnaires quel que soit le nombre de leurs actions.

Tout actionnaire peut se faire représenter à l’Assemblée Générale par un autre actionnaire, par son conjoint ou par le partenaire avec lequel il a conclu
un pacte civil de solidarité. Il peut aussi se faire représenter par toute autre personne physique ou morale de son choix (article L.225-106 du Code de
commerce).

Conformément à l’article R.225-85 du Code de commerce, il est justifié du droit de participer à l’Assemblée Générale par l’inscription des titres au nom
de l’actionnaire ou de l’intermédiaire inscrit pour son compte (en application du septième alinéa de l’article L.228-1 du Code de commerce), au deuxième
jour précédant l’Assemblée à zéro heure, heure de Paris, soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la société (ou son mandataire), soit dans les
comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire habilité.

L’inscription des titres dans les comptes de titres au porteur tenus par les intermédiaires financiers est constatée par une attestation de participation délivrée
par ces derniers (ou le cas échéant par voie électronique) dans les conditions prévues à l’article R.225-85 du Code de commerce (avec renvoi de l’article
R.225-61 du même code), en annexe :

– du formulaire de vote à distance ;
– de la procuration de vote ;
– de la demande de carte d’admission établie au nom de l’actionnaire ou pour le compte de l’actionnaire représenté par l’intermédiaire inscrit.

Une attestation est également délivrée à l’actionnaire souhaitant participer physiquement à l’Assemblée et qui n’a pas reçu sa carte d’admission au
deuxième jour précédant l’Assemblée à zéro heure, heure de Paris.

B) Mode de participation à l’Assemblée Générale

Les actionnaires désirant assister physiquement à l’Assemblée Générale pourront demander une carte d’admission de la façon suivante :

—pour l’actionnaire nominatif : se présenter le jour de l’Assemblée directement au guichet spécialement prévu à cet effetmuni d’une pièce d’identité ou
demander une carte d’admission àBNPPARIBASSecurities Services –CTSAssembléesGénérales –LesGrandsMoulins dePantin 9, rue duDébarcadère
– 93761 Pantin Cedex.
—pour l’actionnaireauporteur : demander à l’intermédiaire habilité qui assure la gestionde soncompte titres, qu'une carte d'admission lui soit adressée.

Les actionnaires n’assistant pas personnellement à cette Assemblée et souhaitant voter par correspondance ou être représentés en donnant pouvoir au
Président de l’Assemblée, à leur conjoint ou partenaire avec lequel ils ont conclu un pacte civil de solidarité ou à une autre personne pourront :

— pour l’actionnaire nominatif : renvoyer le formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration, qui lui sera adressé avec la convocation,
à l’adresse suivante : BNP PARIBAS Securities Services – CTS Assemblées Générales – Les Grands Moulins de Pantin 9, rue du Débarcadère – 93761
Pantin Cedex.
—pour l’actionnaireauporteur : demanderce formulaireauprèsde l’intermédiairequigèreses titres, àcompterde ladatedeconvocationde l'Assemblée.
Le formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration devra être accompagné d’une attestation de participation délivrée par l’intermédiaire
financier et renvoyé à l’adresse suivante : BNP PARIBAS Securities Services - CTS Assemblées Générales – Les Grands Moulins de Pantin 9, rue du
Débarcadère – 93761 Pantin Cedex.
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Pour êtrepris encompte, les formulairesdevotepar correspondancedevront être reçuspar laSociétéou le serviceAssembléesGénéralesdeBNPPARIBAS
Securities Services, au plus tard trois jours avant la tenue de l’Assemblée.

Les actionnaires pourront se procurer, dans les délais légaux, les documents prévus aux articles R.225-81 et R.225-83 du Code de commerce par demande
adressée àBNPPARIBASSecurities Services –CTSAssembléesGénérales –LesGrandsMoulins de Pantin 9, rue duDébarcadère – 93761PantinCedex.

Conformément aux dispositions de l'article R.225-79 du Code de commerce, la notification de la désignation et de la révocation d’un mandataire peut
également être effectuée par voie électronique, selon les modalités suivantes :

— pour les actionnaires au nominatif pur : en envoyant un email revêtu d'une signature électronique obtenue par leurs soins auprès d'un tiers
certificateur habilité à l'adresse électronique suivante : paris.bp2s.france.cts.mandats@bnpparibas.com en précisant le nom de la Société concernée, la
date de l’Assemblée, leurs nom, prénom, adresse et leur identifiant auprès de BNP PARIBAS Securities Services ainsi que les nom, prénom et adresse
du mandataire désigné ou révoqué ;
— pour les actionnaires au nominatif administré ou au porteur : en envoyant un email revêtu d'une signature électronique obtenue par leurs soins
auprès d'un tiers certificateur habilité à l'adresse électronique suivante : paris.bp2s.france.cts.mandats@bnpparibas.com en précisant le nom de la Société
concernée, la date de l’Assemblée, leurs nom, prénom, adresse et références bancaires complètes ainsi que les nom et prénom du mandataire désigné ou
révoqué ; puis, en demandant à leur intermédiaire habilité qui assure la gestion de leur compte titres d'envoyer une confirmation écrite à BNP PARIBAS
Securities Services – CTS - Assemblées Générales – Les Grands Moulins de Pantin 9, rue du Débarcadère – 93761 Pantin Cedex.

Afinque les désignations ou révocations demandats exprimées par voie électronique puissent être valablement prises en compte, les confirmations devront
être réceptionnées au plus tard la veille de l’assemblée, à 15h00 (heure de Paris). Les désignations ou révocations de mandats exprimées par voie papier
devront être réceptionnées au plus tard 3 jours calendaires avant la date de l’Assemblée.

Par ailleurs, seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats pourront être adressées à l'adresse électronique susvisée, toute autre
demande ou notification portant sur un autre objet ne pourra être prise en compte et/ou traitée.

C) Questions écrites et demande d’inscription de projets de résolution par les actionnaires

Les demandes d’inscription de projets de résolutions à l’ordre du jour par les actionnaires remplissant les conditions prévues par les articles R.225-7 1 et
R.225-73 duCode de commerce doivent être envoyées au siège social par lettre recommandée avec demande d’avis de réception oupar télécommunication
électronique à l’adresse suivante : comfi@vrankenpommery.fr, à compter de la publication du présent avis et au plus tard avant le 25e jour (calendaire)
précédant l'Assemblée Générale.

Ces demandes doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte. L’examen de la résolution en Assemblée est subordonné à la
transmission, par les auteurs de la demande, d’une nouvelle attestation justifiant de l’enregistrement comptable des titres dans les mêmes comptes au
deuxième jour ouvré précédant la date effective de la tenue de l’Assemblée.

Chaque actionnaire a également la faculté d’adresser au Conseil d’Administration, lequel répondra en séance, les questions écrites de son choix.

Lesquestionsdoivent être envoyéespar lettre recommandéeavecdemanded’avis de réceptionà l’adresse suivante: Vranken-PommeryMonopole, 5, place
du Général Gouraud, BP 1049, 51689 Reims Cedex 2, ou par télécopie au: 03 26 61 63 88.

Cet envoi doit être réalisé au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de l’Assemblée Générale.

D) Droit de communication des actionnaires

Tous les documents et informations prévues à l’article R.225-73-1 du Code de commerce peuvent être consultés sur le site de la société :
http://www.vrankenpommery.fr, à compter du vingt et unième jour précédant l’Assemblée.

Le Conseil d’Administration.

1601539
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